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nul doute que dans le bill, sous ce rapport-là 
en particulier, le gouvernement du Canada ne 
fait aucun cas du travailleur moyen et refuse 
catégoriquement de redresser les inégalités de 
la loi actuelle de l'impôt sur le revenu; il s'est 

à rendre la charge fiscale moins 
lourde pour les riches, les puissants et les 
grandes sociétés multimillionnaires, qui sem- 
blent tellement dominer notre économie 
aujou.rd'hui. 

Le ministre a parlé des paiements des pro- 
 inc ces dans le domaine social. D'autre part, 
nous entendons de temps à autre des déclara- 
tions du premier ministre et  d'autnes mem- 
bres du gouvernement, laissant entendre que 
le gouvernement se propose de renoncer à sa 
participation avec les provinces à des pro- 
grammes tels que l'assurance fra.is médicaux. 
Avant la fin de ce débat, le ministre des 
Finances voudrait-il nous dire si cet impôt 
sera aboli si le gouvernement se retire de 
l'assurance frais médicaux? Le ministre des 
Finances voudrait-il nous dire également si le 
gouvernement sera disposé à éliminer les 
injustices envers ceux qui tirent leur revenu 
de salaires ou traitements, s'il se retire de ce 
programme? Assurément, rien ne permet 
d'indiquer qu'il se préoccupe de cette injus- 
tice ou qu'il en admet l'existence, lorqu'il 
tente, comme il l'a fait, de me faire reconnai- 
tre que, d'une façon ou d'une autre, cette 
proposition permettra au gouvernement d'ac- 
quitter les réclamations croissantes des 
Provinces. 

Dans notre parti, nous n'avons pas l'inten- 
tion de nous laisser avoir par ce  genre de 
discours. Nous comptons faire notre possible 
au cours de l'examen de cette mesure pour, si- 
non la rejeter, du moins laisser savoir au  
gouvernement du Canada que nous nous y 
opposons, et pour rendre les Canadiens 
conscients du fait que &e premier ministre, qui 
Parle d'une société juste, prend la direction 
contraire quand il s'agit des propositions 
fiscales qu'il autorise le ministre des Finances 
a Présenter. 

Monsieur l'orateur, puis-je signaler qu'il 
est six heures? 

M. l'orateur suppléant (M. Béchard): La 
Chambre est-elle prête à se prononcer? 

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Six 
heures. 

M. l'Orateur suppléanf (M. Béchard): 
il est six heures, je quitte maintenant 

le fauteuil jusqu'à huit heures. 

Repr ise  d e  la séance  

La séance est reprise à 8 heures. 

LE BUDGET 

EXPOSÉ FINANCIER ANNUEL DU MINISTRE 
DES FINANCES 

L'hon. E. J. Benson (minisire des Finances) 
propose: 

Que la Chambre approuve la politique budgétaire 
générale du gouvernement. 

-Monsieur l'orateur, lorsque j'ai présenté 
mon premier budget à ia Chambre en octobre 
dernier, j'ai dit qu'il nous fallait assurer des 
fondements économiques et  financiers solides 
qui permettent à notre pays de s'engager dans 
une nouvelle période de croissance et de pro- 
grès social. Il ressortira, je pense, de mon 
exposé de ce soir, que nous avom bien 
démarré. Les décisions ardues prises il y a 
sept mois quant à la restriction des dépenses 
et aux mesures fiscales difficiles commencent 
à porter fruit. Après une longue période 
difficile, ces mesures nous permettent mainte- 
nant d'avoir meilleure prise sur les finances 
nationales et de les contrôler plus 
efficacement. 

On se souvient qu'en octobre dernier, j'ai 
dû soumettre un exposé fiscal révisé pour 
1968-1969, en tenant compte surtout de l'ac- 
croissement sensible et inévitable des dépen- 
ses. Même si l'équilibre budgétaire était l'ob- 
jectif souhaitable, j'estimais alors que des 
mesures radicales pour réunir les fonds né- 
cessaires en peu de temps bouleverseraient 
toute l'économie canadienne, et qu'il était 
donc préférable de prévoir un budget équili- 
bré pour 1969-1970. Ce soir, je puis vous con- 
firmer que nous comptons non seulement at- 
teindre mais dépasser notre objectif. 

Toutefois, tout indique également que l'évo- 
lution de l'économie nous empêche d'être trop 
optimistes. Au contraire, la vigueur de l'ex- 
pansion économique et la persistance de fortes 
poussées inflationnistes nous obligent à rééva- 
luer notre position et à donner suite à d'im- 
portantes décisions en  vue d'orienter la poli- 
tique financière dans l'avenir. 

Résultats de l'année financière 1968-1969 

J e  ferai d'abord une brève revue de llann&e 
financière 1968-1969. La situation économique 
et  les résultats financiers de l'année passée 
sont exposés en détail dans les documents 
budgétaires déposés mardi dernier. Les faits 

La séance est suspendue à 6 heures. saillants ont été l'apparition d'une forte 
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relance de l'économie, un accroissement des 
recette;; :~ic:; rapide qu'on n î  le prévoyait et 
certains résultats prcjduits par un contrdle 
rigo~xet:x des dépen:;es. Ainsi, non seuleinent 
le déficit hudgGtîirc a é16 sensibiement '&duit 
par rapport a l'année fisancicre précéderi.te, 
mais il a été dc 109 millions de doilars inlb- 
rieur au chiffre prfivu dans lc budget 
d'octobre. 

II ressort aussi des c!iilircs pr'rliainaires 
qua, m$i-fia si les dépenses glcbsles ont aug- 
men% de qüelqu-. 9 p. 100, la rnoitié de cette 
augmentation réziilte dc paiements plus éle- 

aux province,. Ces paiements, qu'il s'a- 
gisse de transferts fiscaux inconditionnels ou 
dc su::~veiitlons pour des programmes à frais 
partagés ?I l'égard de la santé, d l ~  bicn-ctre 
social et de i ' e n ~ e i ~ e m e n t ,  ont a~lgment8 de 
plus de 4.53 miilians ac dollars, soit de quel- 
que 27 p. 100. Il y a eu un montant supplé- 
mentaire de 178 millions de dollars au titre 
des frais de la dette publique. L'augmentation 
imputable à tous les autres programmes et 
services fédéraux prévus dans le budget a été 
meintenue à moins de 4 p. 100, ce qui est 
inférieur au talix d'augmentation des salaires 
et des prix dans l'ensemble du pays. Malgré 
tout ce qu'on a dit à l'encontre, ce résultat 
prouve indubitablement le succèr; de n?s 
eiforts eii vLie de restreindre nos dépenses et 
de les rkdcire partout où c'était possible. 

En octobre, j'ai annoncé que nos besoins 
extra-budgétaires nets en espèces pour l'an- 
née Fiilancière 1988-1969, abstraction faite dii 
financement de nos réserves des changes, se 
chiffreraient environ à 600 millions de dollars. 
Ce montant comprenait des prêts à l'habita- 
tion, le crédit agricole, des entreprises de 
production d'énergie, etc., ainsi que les 
besoin:; de nos sociétés de l a  Couronne pour 
leurs programmes cl'investissemen-ts. Ce fait, 
ces prêts et investissements ont été quelque 
peu inférieurs à mes pïévisioiis d'octobre. En 
conséciuence, les besoins nets à toutes fins non 
budgétaires, sauf les transactions des changes 
et u-n poste de recettes non budgétaii.es 
imprévues dont je vais parler, s'élèveraient 
mairitenant à quelque 330 miliions de dollars. 
Le poste spécial dont il est question est le 
montant porté acx dépenses de l'année der- 
ilière pour d a  rappels de traitements différés 
de 111 millions de doliai-S. Le montant n'a pas 
&té débo~irsé au cours de la dernière année 
fineficière mais, comrne l'indique le Livre 
blanc, il a été crédité à un compte d'exigibiii- 
tés de facon à contrebalancer le poste de 
dépenses et indiquer qu'aucun débours en 
espèces n'a été effectué. En outre, d'octobre 
au  31 mars, il a été nécessaire de financer des 

tïcn:actions de devises étrangères. Ces der- 
nière:, et le red:-esscm?nt des traitements ont 
absorbé à peu prcs toutes les réductions 
apportees au ciiapitic des p ~ ê t s  et avances. 

Un résumé des transactions budgétaires et 
nr>n b~dgétnircs ainsi que des c l i an~ement~  
siiwcrius dans l'encaisse au coiirs de l'année 
financierc 1968-1969 figure au tableau 1 de la 
Partie 11 du Livre blanc, à la page 164. Le 
nciit-rit giobal des bezoins en espèces, envi- 
ïon 1.9 niiliiaïci de do;iaîs, a olé financé en 
grande partie par Urie augmenta.iion d'environ 
1.5 rniliiard ae  doliarli de la dette non écnue, 
cn qiii cornprend les pr-ts obtenus de l'étran- 
ger en mai dernicf pûui ajoutsr à nos réser- 
ves en devises étrangères. Le reste de nos 
besoins a été 5nüncé grâce à des tirages de 
quelque 4G0 millions ce  dollars sur nos soldes 
eri banque, qui s'élevaient à cn>,iron 600 mil- 
liors de dollars au 31 mars dernier. 

Évolution et perspectives économiques 

Quant à l'état de l'économie, un des points 
saillants les plus importants décrits dans les 
documents budgétaires est la reprise de l'acti- 
vité vers la fin de 1968 et l'avance marquée 
enregistrée cette année. Tous les éléments de 
la deniande-dépenses des consommateurs, 
mises de fonds, exportations et dépenses 
publiques totales-ont contribué à cette accé- 
lération. La production réelle a beaucoup aug- 
menté et le chômage, qui a atteint un sommet 
de 5 p. 103 au milieu de l'année dernière, a 
baissé depuis. 11 s'est égaiement produit plu- 
sieurs changements importants dans notre 
commerce, dans n o t ~ e  balance des p~iements 
internationaux et  dans nos réserves de devi- 
ses étrangères, surtout relativement aux 
arrangements conc!us avec les États-unis. 
Comme ils ont été décrits dans les documents 
budgétaires, je ne les reprendrai pas ce soir. 

Si on envisage maintenant le reste &e l'an- 
née courante, on peut s'attendre à un rythme 
de croissance plus prononcé qu'en 1968 et  
beaucoup plus prorioncé qu'on ne l'avait 
prévu en octobre dernier. L'emploi ayant aug- 
menté d'environ 4 p. 100 et la production 
réelle de plüs de 5 p. 100, si les prix connais- 
sent une hausse comparable à celie de l'année 
dernière, le produit national brut pourrait 
s'accroître de 9 p. 100. 

Cette forte augmentation sera bien accceil- 
lie, il va sans dire, mais le problème majeur 
devient évident. Bien que le taux de crois- 
sance de l'indice des prix dans l'ensemble du 
produit national brut alt fiéchi par rapport au 
sommet de 1966, la hausse continue des prix 
et d-s coûts, d'une année à l'autre, demeure 
trop éievée. En outre, l'intensité même de 
l'cxpansion actuelle accentue nettement la 
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menace de pressions inflationnistes accrues, 
avec tout son cortège de maux. J'ai souligné 
cette perspective dan,gereuse en octobre der- 
nier. Lorsque j'ai choisi une politique de 
restriction financière, j'ai traité assez longue- 
ment des rép~rcussions graves et  dornmagea- 
bles dune augmentation des prix et des coûts 
aussi rapide que celle des dernières annees. 
Nola avons tous été touchés par la plupart de 
ces conséquences dommageables-injustices 
qui ont frappé les classes les plus pauvres et 
les plus faibles de la société, détérioration du 
système productif de commercialisation, 
fléchissement de notre a.ptitude à soutenir la 
concurrence à l'étranger, bouleversement du 
mouvement essentiel des épargnes et des 
investissements grâce aux marchés de capi- 
taux. A l'heure actuelle, le premier impératif 
de la politique économique consiste avant 
tout, c'est incontestable, à utiliser de façon 
f lus agressive que jamais toutes les forces à 

Dans cette perspective, il n'est pas étonnant 
que nous eyuns eu tant de mal au Canada à 
enrayer lez maJoraîions de prix aussi eficace- 
ment que nous l'aurions souhaité. Toutefois, 
nous ne  pouvoiis pas nous permettre de 'alen- 
tir nos efforts. A l'échelle universelle, on met 
au point des mesures capitales pou; attériuer 
les pressions inflationnistes. Aux Etats-Unis 
surtout, on s'attend d'une façon générale que 
la politiqne de restriction financieie et, en 
particulier, la politique monétaire rigide que 
l'on applique en ce moment, commencent à se 
îaire sentir et à ralentir de facon significative 
le rythïne d'accroissement des prix, avant la 
fin de l'année. Le succès des politiques des 
autres pays facilitera nos propres efforts. 
D'autre part, je crois qu'il devient alors 
plus urgent et plus nécessaire pour le Canada 
de réussir à mieux contenir ses prix. 

- . . 

notre dispos~tion-publiques et  privées-pour 
lutter contre l'inflation au Canada. A cet égard, je suis persuadé que l'institu- 

tion de  la Commission des prix et  des reve- 
Ces derniers mois, l'influence de l'évolution nus, réceminent annoncée par mon collègue le 

des prix internationaux sur nos prix inté- de la Ccnçomrriation et des Corpora- 
rieurs a pris une importance accrue. i l  est tions, est une initiative importante. on ignore 
inutile que je rappelle aux députés le rôle clé trop la \-éritable raison de la montée 
que jouent les prix duns notre commerce 
extérieur et à quel point il importe que nous 
soutenions la concurrence des autres pays. Le 
Canada, dont les e:cportations atteignent guel- 
que 17 milliards de dollars, soit le qnai-t de 
notre produit national brut, est, bien entendu, 
l'un des grands pays csmmerç~nts du mvnde. 
Nous savons tous que nous ne devons pas 
laisser nos prix monter plus rapidement que 
ceux des autres pays. D'autre part, nous 
devons aussi reconnaftre qu'à cause de l'am- 
pleur de nos rapports financier?; et économi- 
ques avec le reste du moridc, Iss tendances 
des prix se comniuniquent d'un pays à l'autre. 
NOLIS ne saurions échapper cümplèlement à 
ces influences. 

L'année dernière, cependant, le problème 
de l'infiaticn des prix a été un sujet de préoc- 
cupation non seulement pour Ins Canadiens 
mais poiir la p!u;?nit des pays avec lesquels 
nous coiri1nei;olls. k i x  États-unis, depuis 
4uclclue temps, ies prix montent plus vite 
4u'a.d Canada, et on y a adcpté d?s inesares 
fermes pour circiinscrire le problème, ce qui 
a causé des di:Ecultés à nos marchés de capi- 
taux. Parroi les autres nations cominerl;.antes 
Importantes, la Grande-Zretcgne, la France et 
le Japon coi1nai:jsent nne majoration des prix 

à la no-ire. En Allernagnc et en 
Italie, lcs deux seuls grands pays oh les prix 
aUgme~ltent moins qu'au Canada, on s'attend 

le taux d'inflation des prix sera plus rnar- 
cetie artnée quc l'année dernière. 

des  prix. On connaît encore moins la solution 
juste et  e3cace à apporter au problème dans 
une économie de marché libre corrime la 
nôtre. La tâche de la Commission consiste à 
nous éclairer et a nnus renseigner et elle ne 
peut manquer, en s'en acquittant, de nous 
indiquer des remèdes appropriés et accepta- 
bles. Elle noüs aidera tous siirement i com- 
prendre que nous ne saurions nous attendre 
chaque année à des augmentations de revenu 
peu réalistes et à nous habituer à ce fait 
inévitable. 

D'aiicuns prétendent que la Commission ne 
peut exercer une grande influence du fait 
qu'elie n'est pas autorisée à intervenir dans 
les décisions particulières sur les prix et les 
reveiius, par exemple, sur l'augmentation de 
prix et de revenus d'une compagnie détermi- 
née. C'est une erreur. C'est méconnaître le 
principe de renvoi des rapports au  comité 
parlementaire, l'arsenal de moyens officiels et 
non officiels à la disposition des gouverne- 
ments et la ïorce de levier de l'opinion publi- 
que, une fois qu'eiie a concentré son attention 
sur un problèrne t ien  précis. Prétendre que le 
travail et l'impulsion de la Cominission seront 
ineacaces, c'est prétendre que le Parlement, 
le gouvcrnemcnt et  les Canadiens eux-mêmes 
scnt inetxcaces. J e  ne suis pas de cet avis. J e  
crois, comme lis disait M. Young, président de 
la Commission, que '<les prédictions de ceux' 
qui inisent sur une forte hausse des prix vont 
se révéler erronées.. 
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Perspectives fiiiancières, 1969-1970 

J'en arrive maintenant aux perspectives 
financiCres de 1969-1970, révisées d'aprcs les 
données les plus récentes. En envisageant, en 
octobre dernier, les dix-huit prochains mois, 
j'avais jugé bon de me montrer particulière- 
ment prudent dans mes prévisions budgétai- 
res. L'établissement des revenus à 11,675 mil- 
lions de dollars et des dépenses à 11,670 mil- 
lions, laissait un modeste excédent de 5 mil- 
lions. Mais, en raison de la vigueur de l'écono- 
mie et des mesures fiscales prises en octobre 
dernier, on prévoit maintenant, avant l'an- 
nonce ce soir de tout changement budgétaire, 
une augmentation annuelle de revenus d'en- 
viron 1,870 millions de dollars, ce qui en 
portera le total pour l'année financière à 12,- 
040 millions de dollars. Les recettes provenant 
de l'impôt sur le revenu, des particuliers et  
des sociétés, devraient être particulièrement 
fortes, ce qui contrebalancera l'augmentation 
moins considérable des autres recettes, attri- 
buable notamment aux réductions tarifaires et 
à l'abolition de la taxe de vente sur les pro- 
duits pharmaceutiques et  l'outillage de pro- 
duction, établie il y a deux ans par mon pré- 
décesseur. 

Quant aux dépenses, j'ai toujours bon 
espoir qu'elles ne dépasseront pas le chiffre 
de 11,670 millions de dollars, prévu précé- 
demment. Nous ne depenserons pas tout le 
montant d'abord *révu-au budget pour l'assu- 
rance frais médicaux, car un certain nombre 
de provinces vont participer au programme 
plus tard qu'on ne le prévoyait. Pour ce qui 
est d a  autres programmes à frais partagés, 
les provinces ont parfaitement collaboré en 
prévoyant leurs dépenses et  en s'efforçant de 
freiner la hausse des prix; il est donc peu 
probable que surgissent de nouveau les gra- 
ves problèmes qui se posaient l'an dernir. Il y 
a lieu de prévoir un certain nombre de dépen- 
ses supplémentaires modestes, mais de néces- 
sité pressante comme par exemple, l'aide d'ur- 
gence aux pêcheurs de Terre-Neuve, et  de 
nouveaux montants pour l'éducation e t  le 
bien-être des Indiens du Canada. On prévoit 
également que certains postes statutaires 
seront insuffisants, notamment au titre des 
paiements anticipés pour le grain entreposé 
dans les fermes et  des frais d'intérêt sur les 
prêts aux étudiants. Mais l'écart le plus consi- 
dérable de ce côté-environ 39 millions de 
dollars4écoule d'une augmentation des paie- 
ments de péréquation au Québec, aux provin- 
ces atlantiques et au Manitoba, à cause sur- 
tout de l'accroissement plus considérable 
qu'on ne le prévoyait du rendement des 
impôts provinciaux. Vient ensuite, par ordre 
d'importance, et par rapport aux prévisions 
initiales, l'augmentation du coût du service de 
la dette publique, à cause de taux d'intérêt 
plus élevés. Si l'on considère ces aléas et 

divers autres, on constate actuellement que 
les frais totaux peuvent se limiter à 11,650 
millions de dollars, soit 20 millions de dollars 
de moins que je n'avais prévu en octobre. 

En conséquence, la perspective actuelle, 
abstraction faite de tous les changements 
budgétaires annoncés ce soir, comporte 
un excédent substantiel de 390 millions de 
dollars environ. J e  signale le fait suivant: tan- 
dis que le budget fédéral était généralement 
équilibré en 1964-1965 et  en 1965-1966, 
lorsque M. Pearson était premier ministre, 
l'excédent substantiel actuellement prévu sera 
le premier surplus réel depuis 1956-1957, 
quand M. St-Laurent était premier ministre. 

Conséquences de la politique financière 

J'ai beaucoup réfléchi à l'impact de l'excé- 
dent prévu, non seulement sur nos finances, 
mais encore sur l'économie nationale. Il est 
clair, comme je l'expliquerai en détail tout à 
l'heure, que cet excédent nous aidera beau- 
coup à financer nos vastes programmes extra- 
budgétaires de crédits destinés à la construction 
de logements, au  crédit agricole, à l'énergie 
atomiqye, à l'expansion énergétique de la 
région atlantique, aux crédits à l'exportation, 
et ainsi de suite. C'est là un facteur essentiel 
à une époque ou tous se  ressentent d'une poli- 
tique d'emprunts difficiles. 

L'importance de l'excédent accentue une 
fluctuation très bri.isque dans l'incidence de 
la politiclue fiscale sur notre économie. Com- 
binée au déficit de 566 millions de dollars 
accusé lors de la dernière année financière, ce 
glissement représente, au total, près d'un mil- 
liard de dollars, soit beaucoup plus de un 
pour cent du produit national brut. C'est là, 
en fait, un resserrement budgétaire fort sub- 
stantiel, qui restreint l'expansion de la 
demande totale dans notre économie, et  cons- 
titue un frein puissant à l'ensemble des 
forces inflationnistes qui relèvent les prix et 
les coûts au Canada. Une politique fiscale de 
restrictions, que reflète un excédent de cette 
importance, et la politique monétaire restric- 
tive exigée par la conjoncture en Amérique 
du Nord, devraient se combiner efficacement 
pour surmonter des pressions inflationnistes 
persistantes. La politique monétaire ne sau- 
rait, à elle seule, jouer un rôle trop lourd 
pour elle dans une politique globale et néces- 
saire d'austérité, car un afflux considérable et 
permanent d'épargne, alimentant le marché 
des capitaux et destiné aux investissements 
publics et privés, est d'une importance essen- 
tielle dans notre économie. A tous les points 
de vue, je suis convaincu que le maintien 
d'une situation fiscale ferme est essentiel pour 
enrayer la hausse des prix et pour faciliter 
une expansion économique plus complète et 
plus équilibrée. 

[L hon. M. Benson.1 
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C'est pourquoi je n'ai pas envisagé de 
réduire les impôts, quel que soit l'attrait de 
cette perspective. Au contraire, il est si 
important de ne pas desserrer les freins 
fiscaux que comporte le régime actuel de 
l'impôt sur le revenu par rapport aux forces 
inflationnistes de l'économie, que j'ai conclu à 
la nécessité de les maintenir au même point 
pour un avenir prévisible. J e  ne prévois 
aucune augmentation du taux actuel de 
l'impôt des particuliers ou des sociétés ni de 
la taxe de vente, mais je propose ce soir que 
la surtaxe de 3 p. 100 frappant l'impôt sur le 
revenu des particuliers prélevée sur la .taxe 
de base. au-delà de $200 et la surtaxe sur le 
revenu des sociétés applica.ble aux années 
1968 et 1969 soient prolongées jusqu'au 31 
décembre 1970. Après qu'on aura discuté le 
Livre blanc de la réforme fiscale avec le 
public et les provinces, après que le Parlement 
l'aura examiné, et lorsque le gouvernement 
décidera des propositions fiscales définitives 
qu'il soumettra au Parlement, il sera néces- 
saire de reconsidérer la nécessité de ces sur- 
taxes en tenant compte de la situation écono- 
mique du moment. En prolongeant ainsi 
l'application des surtaxes, on augmenterait les 
recettes budgétaires de quelque 25 millions de 
dollars au cours de l'année financière actuelle 
et, en l'étendant à toute l'année 1970, on les 
augmenterait de 155 millions de dollars envi- 
ron au cours de la prochaine. 

18.30 p.m.) 

En proposant cela ce soir, je n'oublie pas 
que j'ai donné à entendre en octobre dernier 
que ces surtaxes ne s'appliqueraient que Pen- 
dant le délai prévu, facteur dont il était tenu 
compte dans la série de mesures fiscales alors 
présentées. D'autre part, on comprendra sûre- 
ment qu'il nous faut aujourd'hui en prolonger 
l'application pour aider à stabiliser l'économie 
et non pas pour augmenter nos recettes. 

La réforme fiscale 

J e  m'attends maintenant que le Livre blaric 
sur la réforme du régime d'impôt sur le 
revenu, contenant les propositions que j'ai 
discutées avec d'autres ministres ces mois 
derniers, sera prêt au cours de l'intersession 
Parlementaire. J e  compte le faire publier dès 
qu'il sera prêt et en faire parvenir aussitôt un 
exemplaire à tous les députés. J'inviterai 
aussi tous les partis à la Chambre à envoyer 
leurs représentants me rencontrer, moi et  mes 
hauts fonctionnaires, dès que le Livre blanc 
Sera publié, pour poser des questions à son 
sujet et obtenir des explications. Naturelle- 
ment, j'inviterai aussi des représentants des 
gouvernements provinciaux, que ces proposi- 
tions intéressent sûrement de près, à fajre de 
méme. J'estime que cette façon de procéder 
Peinlettra aux députés de se mieux préparer 
à étudier le Livre blanc au comité pendant la 

session qui débutera à l'automne, et de répon- 
dre aux questions qu'on pourra leur poser 
pendant les vacances. 

Mesures anti-inflationnistes particulières 

J'ai aussi accordé une attention toute parti- 
culière au fait que l'expansion économique 
actuelle n'est pas répartie uniformément dans 
tout le pays. On le constate au taux de chô- 
mage et de croissance écoilomique, où des 
différences régionales de longue date conti- 
nuent de  persister. Cette disparité est le pro- 
blème fondamental que vise actuellement 
toute la série des programmes du nouveau 
ministère de l'Expansion économique régio- 
nale. Le gouvernement accorde, bien entendu, 
une importance prioritaire à l'expansion et à 
l'amélioration de ces programmes, et le plus 
tôt la Chambre parviendra à adopter la 
mesure législative créant le ministère et son 
nouveau programme d'encouragements à l'in- 
dustrie, le plus tôt le ministère pourra s'atta- 
quer à cette tâche très importante. A court 
terme, toutefois, les documents budgétaires 
prévoient, pour cette année, un taux de crois- 
sance qui variera selon les régions, méme si 
la poussée inflationniste des prix et des coûts 
est malheureusement fort répandue. 

A cause des circonstances, nous avons 
tourné notre attention vers des mesures dont 
nous pourrons plus facilement orienter l'ap- 
plication en vue de résoudre certains problè- 
mes précis. Il faudrait notamment augmenter 
l'élément de concurrence des prix et l'effica- 
cité sur le marché national. Trop souvent on 
se dit que les prix peuvent augmenter, y 
compris les salaires, car on pourra en  faire 
assumer le fardeau au consommateur. Cette 
attitude doit disparaître. 

En étudiant la situation, nous avons conclu 
qu'une manière particulièrement utile et  
efficace d'intensifier la concurrence serait de 
mettre en œuvre sur-le-champ les réductions 
tarifaires convenues à la négociation Ken- 
nedy, mais non encore appliquées. 

Pour être précis, je propose que les der- 
niers tarifs, qui n'auraient dû  jouer qu'à par- 
tir du ler janvier 1972, entrent en  vigueur dès 
demain matin. Cela signifie que le reste des 
réductions tarifaires de la négociation Ken- 
nedy, qui n'avaient pas encore été mises en  
vigueur, seront applicables immédiatement. 
Les réductions devraient s'élever, en 
moyenne, à 3 points de pourcentage environ, 
sur des importations d'une valeur approxima- 
tive de 2 milliards par an. 

Peut-être serait-il utile de rappeler à la 
Chambre certaines particularités de nos 
réductions tarifaires de la négociation Ken- 
nedy. Aux termes de cette négociation, le 
gouvernement canadien s'est engagé à réduire 
les tarifs pour une large variété de matières 
premières, de demi-produits, de parties 



9415 DÉBATS DES COMMUNES 3 juin 19e9 

corrip~sariles, de prouuits finis et  de biens de priiicipalement sur les p~.oducteurs dans le 
conr:oirimalion. Le gouvernement estimait centre industriel du Canada. C'est ici que 1 es alors, d5n;ii-è:j ce i:[u'avait déclaré mon prédé- pressions inaationnistcs sont les plus z ~ ~ ~ d ~ ~ ,  
ccsseur, y ~ o  la sSrie soigneusement choisie de C'est une des principnies raisons pour lesrluel- 
r&ductioilj tarilaires accciptée par le Canacia les le gouvernement a déciclb de proposer 
c n ~ ~ t r i b ~ l r ~ a i t ,  loïsqu'?ile serait totalement cette rncsuxe a u  lieu dc gcn6mliser les droits 
appliquén, à i'efijcacitk globale de l'économie de douail:: oc clc recoi:ï.ir à des 
canadicili~::. Nous profitons de ccs rbd~ictions fiscales dont le poids retomberait en majeure 
torilaires grilce h l'cfflcacit6 accrue exigée par partie siir lcs r5y:ons d1.i priys dont l';iClivité 
une cc.ilcurrcilcc pius vive; de p!us, les réduc- economicliie n'est pas ericore zu ni~jeau de 
tions tarifai1.e~ touchant les produits d'sn celle des ïégions indiustrielies rlu centre du 
fabricant uoniié se traduisent CviCernment par Canada. 
urio réduction du coCit des autres produits. Ces ïSductions devraient tl?turellement 
Ainsi, outre 1'accri.s plus faciie sur les marchés profiter aux cons~mn~ateurs,  bien qu'elles 
étrangers obtenu par la négociation Kcnncdj. aient pour effet principal, je pense, de 
pour les producteurs canadiens, la modernisa- réduire les coûts à la prcduction. II y aura 
tion et la rationalisation d ~ i  tarif canadien des réd~lctions de droits sur la viande en con- 
réalisé-s dans ce conte::te permet d'espérer serve, la conzçerie, ]es bisc~lfts, les céréales, 
u.ne baisse dcs coî:t~ et  une efficacité aczrue. ies jus de fruits et quelques autres produits 

Certaines mestires tarifaires proposées par alimentairCs. Leur application ii-nn&cliate 
le Canada ont été mises en vigueur non pas devrait contrihuer à emp&c:îer la hsliSse des 
par étapes mais d'un seul COUP. Il s'agit, entre prix. 11 y aura également des réductions su 
autres, des réductions tarifaires sur certains les objets de consommation tels que machines 
produits tropicaux, sur certains produits du à laver et  sécher le linge, tondeilses à gazon 
bois, sur les produits chimiques et  les plasti- mécaniqües et appareils de télévision. Dans le 
Wes-ce qui est peut-être le pius important secteur des textiles, il y en aura sur les tissus 
sous l'angle de l'abaissement du coût-la et les vêtements en tricot -e sur les 
modernisation dl1 tarif des machines. SOUS la etofles en matière synthétique. Le principal 
direction du nouveau Conseil consultatif d-e de ces réductions sera, je crois, d'aider 
la machinerie et de l'équipement, l'industrie notre industrie du vêtement à maintenir sa 
canadienne a pu obtenir en franchise, à des position face à la concurrence. 
prix internationaux, un large kirentail de D~~~ le secteur industrie], ]'une des rSduc- 
machines qu'il est impo:ssible, Conmie le tiens consistera à éliminer le droit de 3 0 ~ .  la 
Conseil l'a constaté, de se ProcLIrer aui?rès de tonne actuellement percu sur le charbon. Il y 
fabricants canadiens. Cela a déjà beaucoup aura égalemeili un certain nombre de réduc- 
insu6 sur If: coût de la production canadienne. tions importantes dans les droits sur les pro- 

Les réductions tarifaires restantes devaient duits semi-fulis fabriqués en  métal non 
être étalees sur quatre ans. Deux cinquièmes ferreux. 
de ces réductions ont déjà été effectuées. Je n'ai fait exception en con- 
Dans l a  conjoncture actuelle, où l'on voit ].es cerne le rythme accéléré de ces rédcictions. 11 
coûts et  les prix monter continuellement aux s'agit d!i carifin pour chaussures, u.n dérivé 
Éiîts-unis et au Canada et où une compéti- du papier pour leque! les droies de 20 p. 100 
tion plns serrée est nécessaire dans l'ironornie précédemment appliql-tés tomberont à 5 p. 
canadienne. le gouvernement a conclu au'il 100. ne fau&ïa pas moiiis que les quatre ans 
n'y as-ait pas lieu de retarder plus longtemps prévus poür permettre a cette petit2 indilstrie 
to~is :.es avantages des réductions de la négo- d'adapter ses installations de prodiiction afin 
ciato-. Kennedy. de faire face à cette réduction de droits 

Certains producteurs estirileroni sans doute? 
qu'ils ne pourïont pas aiissi bien s'adapter à inhabituelle. 

une concuyrence p;:~s serrge quo si l'on avait Exemp!,io!is accordbes aux toxristcs 
applicii~é ? a i  ét3pes les réd:ictions de la ~ 4 2 0 -  j e  propose également d'apporter des chan- 
cietioi? xcnnedy. Tcute:ois, d ~ n s  le cilri~at gements aux deux niiméros tarifaires qui 
actv.e!,  lors que notïe pcsi':im compétitirc acco::dent présenteXent la franchise an:: mar- 
est co:np:c,mise p2r ijne infiût:on persistante, chasdises importées par les résiden-2s Cana- 
nos prod~icteurs n'ont pas besoin de ~ 1 x 7  de di,,, voyage à l'étranger.  un 
temps -011r z'cdôpter à ces tûrifs. J e  suis con- dz ces numérrs accordait jusau'ici une 
vaincu que tol~te l'économie ~ ïo f i t e ra  de 13 e,e,pticn de $25 fois tous les quatre 
rne.s?;re qi!r ncus pwnons. mois, au retour de toute absence du Canada 
a (8.40 g.in.) d'au moi% 48 heures. Aux termes du second, 

En faisant cette proposition, le goiverrie- les résiuents cünadiens qui re'liennent d'un 
ment a en vue un élément essentiel: les endroit si.tiié au-delà des iimites du continent 
dificultés de l'ajusteinent et les pressions nord-américain après une absence de 14 jours 
d'üne concurrence plus vive retomberont au moins, peuvent prétendre à une exemption 

[L'hon. M. Benson.1 
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supplémentaire allant jusqu'à $75. Toute per- 
sonne qui se prévaut de la seconde exeniption 
devra attendre 12 mois avant de pouvoir 
réclamer une nouvelle exemption aux termes 
de l'un ou l'autre de ces numéros tarifaires. 
Ces exemptions scnt de $25 et de $75 depuis 
1962. 

Bien des Canadiens revenarit de l'étranger, 
y compris moi-même, interprètent mal ces 
dispositions, et l'on m'a demandé plus d'une 
fois cle les modifier. Ce soir, je propose des 
changerients qui étendront les exemptions 
actuelles et qui devraient également simplifier 
la besogne de l'administration. J e  propose que 
l'exemption de $25 après une absence de 48 
he'lires, laquelle ne peut actuellement être uti- 
lisé? qu'une fois tous les quatre mois, soit 
désormais accordée sur une base trimestrielle 
et devienne complètement indépendante de 
l'exemption annuelle. On d e ~ r a i t  accorder 
une exemption de $100 par année civile aux 
résidents canadiens sans tenir compte du pays 
d'où ils viennent, fût-ce un endroit situé en 
Amérique du Nord, au  retoür de toute 
absence de 12 jours. Ces deux exemptions ne 
pourraient être cumulées à l'occasion du 
mêine voyage à l'étranger. Comme ces chan- 
gements s'appliqueront sur la base de l'année 
civile, on se propose de les mettre en vigueur 
à partir du 1"' janvier 1970. 

En outre, je propose un taux combiné de 25 
p. 100 pour les droits et les taxes sur les 
marchandises valant jusqu'à $100, autres que 
les produits exempts de droits d'entrée, les 
alcools et les tabacs apportés par les Cana- 
diens ayant séjourné plus de 48 heures à l'é- 
tranger et qui n'ont pas droit à une exemp- 
tion, ou qui ont acheté à l'étranger des 
marchandises dont la valeur dépasse le mon- 
tant de l'exemption. On propose aussi d'ac- 
corder une exemption à ceux qui rentrent au 
Canada eprès une absence de 48 heures avec 
les marchandises autres que des alcools et 
des tabacs dont la valeur ne dépasse pas $5; 
cette exemption est destinée à ceux qi?i ne 
réclament pas l'exemption annuelle ou tri- 
mestrielle. 

Ces dernières dispositions, qui entrent pro- 
visoirement cn vigueur demain, aideront à 
accélérer les formalités douanières po!ir les 
Canadiens rentrant de l'étranger. El!es per- 
mettront aux doiianiers de ne plus vérifier le 
montant des droits sur une foule de petits 
articles, ct le touriste rentrant de vacances 
fatigué ct le gousset vide-et s'il est touriste 
c'est grâce a la prospérité qui régne sous un 
gouvernement l i bé~a l  . . . 

Des voix: Oh, oh. 

L'hcn. M. Heeç: L'improvisation n'est pas 
votre fort; tenez-vous-en à votre discours. 

L'hoi~. M. Benson: ~ e '  touriste -conserva- 
teur. rentrant de vacances fatigué et le 
gousset vide. . . 

Des vo ix :  Oh, oh. 

E'hon. M. Benson: . . .saura à quoi s'en 
tenir. 

Dans l'ensemble, les modifications tarifaires 
représent~nt une diminution des recettes esti- 
niée à environ 50 millions de dollars pour le 
reste de l'année, taxe de vente comprise. C'est 
ià une réduction considérable de la pression 
fiscale qui sera toutefois plus que compensée 
par ies réductions tarifaires qui feront baisser 
les prix au Canada. L'impact réel de ces 
réductions permettra de dépasser de très loin 
ce montant, car celles-ci augmenteront les 
stocks de matériel, raviveront la concurrence, 
réduiront les coûts de production et agiront 
directement sur un vaste éventail de prix. 

Amortissement différé 

Nous songeons à une autre mesure pour 
combattre d'une façon sélective une cause 
particulière de pression inflationniste sur l'é- 
conomie. I l  est avéré que, quand la demande 
est forte et que l'économie est en expansion, 
le secteur du bâtiment vient toujours en tête 
quant a la hausse des coûts et des prix. Le 
relevé de la tendance des immobilisations 
prévues pour cette année révèle que les nou- 
velles immobilisations augmenteront de 9 p. 
100; cette tendance sera surtout marquée en 
Ontario, où l'on prévoit un gain de 13.7 p. 
100. A longue échéance, ces investissements 
sont essentiels à l'expansion de l'emploi e t  de 
la capacité de production, mais dans les cir- 
constances actuelles une évolution rapide ren- 
force ies pressions inflationnistes, surtout si 
eiles sont très localisées. J'ai longuement réflé- 
chi à ce problème et je crois que de modes- 
tes restrictions seraient utiles pour certains 
genres de constructions. 

C'est pourquoi je propose que l'ainortisse- 
ment ou les allocations en coût du capital aux 
fins de l'impôt soient différés de deux ans 
pocir !es immeubles commerciaux construits 
d'ici la  fin de 1970. Cela ne s'appliquerait pas 
aux liabitatioris, aux bâtiinents industriels, 
aux services publics ni aux établissements 
pcblics. Les immeubles commerciaux com- 
pie::ncnt les édifices où l'on offre des mar- 
chandises ou des services en gros et en détail, 
les iinïneubles à bureaux, les banques, les 
etablissements financiers et lcs autres entre- 
prises commerciaies comme les hôtels, les 
tkié3.tres, les ciilémas et les stations-service. 
Toctefois, compte tenu des Inégaiités régiona- 
les, cette mesure ne sera pas applicable aux 
provinces 0.i le chômage demeure assez élevé, 
ou ciui ont un taux d'accroissement du nom- 
bre des emplois inférieur à la  moyenne nalio- 
nale. Les constructions dans les régions rura- 



DÉBATS DES COMMUNES 

les et les petites villes qui subissent les effets 
de l'inflation sans presque y contribuer, 
seront totalement exemptées. La limite est 
fixée aux villes de 50,000 habitants d'après le 
dernier recensement, et les limites des 
régions touchées seront fixées aussi d'après le 
recensement de 1966. Par  conséquent, cette 
inesure s'appliquera aux grands centres 
urbains et aux zones métropolitaines de 
recensement en Ontario, en Alberta et en 
Colombie-Britannique. Dans ces concentra- 
tions urbaines, il apparait qu'en tout, cette 
année, la constriiction de bâtiments commer- 
ciaux aura probablement progressé de plus de 
25 p. 100, alors que l'ensemble des construc- 
tions aura dépassé 10 p. 100. 

(8.50 ~ . m . )  
Le fait de retarder quelque peu la construc- 

tion commerciale dans ces centres allégera, 
par conséquent, la demande de matériaux de 
constriiction et de ressources. Cela devrait 
permettre de consacrer plus de fonds et de 
ressources à des besoins essentiels: logements, 
écoles et travaux des municipalités, ainsi 
qu'aux usines et établissements industriels 
dont l'activité est nécessaire à l'accroissement 
de la circulation des produits et marchandises 
sur laquelle se fonde notre prospérité. Les 
bénéfices de l'opération s'étendront également 
à toutes les parties du pays. En même temps, 
le gouvernement a l'intention, autant que pos- 
sible, de retarder les grands projets de cons- 
truction pour servir ses buts dans les mêmes 
régions. 

Les résultats obtenus par suite de la remise 
à plus tard de la déduction pour amortisse- 
ment donnent à penser que cette façon de 
faire peut être efficace e t  que le contribiiable 
s'y plie plus facilement. Cette mesure ne sera 
pas rétroactive car les projets pour lesquels 
un engagement ferme a été pris feront l'objet 
d'une exemption. La désignation des zones 
urbaines auxquelles elle s'appliquera, comme 
je l'ai indiqué. sera claire, ainsi que la défini- 
tion des constructions commerciales. Dans le 
cas de projets à multiples fins, le règlement 
proposera une méthode claire et relativement 
simple pour tenir compte, dans un calcul au 
prorata, de la superficie des installations. 
J'espere bien également que la mesure con- 
duira à l'ajournement de constructions com- 
merciales, car les effets financiers de l'amor- 
tissement différé pour deux ans sont 
importants. Ce fait n'échappera pas aux ins- 
titutions de prêt. 

En proposant cette mesure, je ne crois pas 
que le secteur de la construction, dans son 
ensemble, ni ses effectifs, seront gravement 
touchés. Et je n'avance pas non plus que la 
construction commerciale n'est pas importante 
pour la croissance à long terme de notre éco- 
nomie. I l  est clair qu'elle est nécessaire pour 
la vaste gamme des services qui jouent un 

rôle dans la proportion croissante de la con- 
sommation et de l'ensemble de l'emploi. T~~ 
tcfcis, le fond de ma pensée est que, lorsqui 
la demande de capitaux et de ressources 

cst anormalement élevée dans des doinaines Par- 
ticuliers, il est naturel de retarder ce qui est 
moins urgent pocr aider à satisïairc pleine- 
ment des besoins plus importants. S'il laut 
qu'il y ait encombrement, il vaut mieux que 
cela soit dans les magasins, dans !es b"reaux 
et les banques que dans Ies logis et les usines. 

En ce qui concerne un tout autre projet, je 
voudrais aussi annoncer que je me propose 
d'étendre les dispositions de la loi de l'impôt 
sur le revenu qui ont trait à la defalcation 
portant sur deux ans du coût supporté par les 
entreprises pour l'installation d'équipement 
destiné à empecher la pollution de l'eau. Ces 
dispositions expirent normalement à la fin de 
l'année, e t  je propose qu'elles soient valables 
jusqu'à la fin de 1970. 

Redevances et coût des aéroports 

Une autre mesure importante du budget a 
pour origine la politique générale visant a 
demander à ceux qui bénéficient directement 
des services ou des installations fournies par 
le gouvernement, de payer des redevances 
plus en rapport avec les frais directs en ques- 
tion. L'État obtient déjà environ 200 millions 
par an à partir de ces redevances de toutes 
sortes, sans compter les redevances postales 
mais compte tenu des locations de propriétbs 
de l'État. I l  n'y a pas eu de révision récente 
de certaines de ces redevances pour tenir 
compte des niveaux actuels des coûts ou des 
valeurs des services, e t  nous en effectuons pré- 
sentement une étude e t  une révision systéma- 
tiques. Nous imposerons aussi sans doute de 
nouvelles redevances. Dans la très grande 
majorité des cas, nous y sommes autorisés en 
vertu des lois actuelles. Dans un domaine 
important, toutefois, il faudra adopter une loi 
pour imposer ce qui sera effectivement une 
taxe. Il s'agit du transport aérien. 

Tout le monde sait que nos dépenses au 
titre de la construction, de l'équipement, de 
l'exploitation et de l'entretien des aéroports 
et autres installations nécessaires au transport 
aérien sont maintenant très élevées. Au cours 
de  la dernière année financière, elles ont été 
d'environ 73 millions de dollars. Les recettes 
que nous tirons des redevances imposées aux 
usagers, des loyers, etc. des aéroports e t  ins- 
tallations connexes est beaucoup moindre, 
seulement 41 millions de dollars environ h 
l'heure actuelle. Dans le cadre de la revue 
générale dont j'ai parlé, le ministre des 
Transports et le Conseil du Trésor établiront 
des redevances revisées pour diverses instal- 
lations et divers services. Nous nous sommes 
cependant entendus sur une mesure qui, selon 
nous, devrait être adoptée par le Parlement le 
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plus tôt possible pour aider à réaliser plus de 
recettes dans ce domaine. Nous voulons con- 
sulter les transporteurs aériens sur les problè- 
mes de  détail que poseront l'élaboration et  
l'application d'une mesure de ce genre avant 
de la présenter à la Chambre. J e  me contente- 
rai donc ce soir d'annoncer les grandes lignes 
de notre projet. 

Nous proposons qu'une redevance ou une 
taxe soit imposée sur le prix des billets ou 
sur d'autres frais (d'affrètement, par exemple) 
que les compagnies de transport aérien exi- 
gent pour le transport des voyageurs a l'inté- 
rieur ou à l'extérieur du pays, à compter 
d'une date qui sera précisée dans la mesure 
législative. Nous avons établi un barème pro- 
visoire à l'égard de ces redevances qui 
devraient nous rapporter environ 20 millions 
de dollars par an. Le montant exact à perce- 
voir au cours de la présente année financière 
dépendra, bien entendu, de la célérité avec la- 
quelle il sera donné suite à la proposition 
après les consultations nécessaires sur les 
détails. 

Autres modifications tarifaires 

J e  voudrais aussi signaler certaines autres 
modifications tarifaires découlant de rapports 
récents de la Commission du tarif. Le premier 
de ces rapports portait sur des machines, des 
appareils et des plaques destinés à l'imprime- 
rie et aux industries connexes. La liste propo- 
sée de numéros tarifaires entraînera une sim- 
plification marquée des dispositions tarifaires 
actuelles à l'égard de ces marchandises. La 
Commission du tarif a recommandé le main- 
tien de l'entrée en franchise de la majeure 
partie du matériel d'impression aui bénéficie 

de personnes infirmes ou handicapées, ou 
pour leur prodiguer des soins. La liste que je 
dépose ce soir conserve les dispositions d'en- 
trée en franchise que je viens de citer, tout 
en les groupant et  en les clarifiant. De nou- 
veaux produits sont venus s'ajouter à la liste 
des articles destinés à l'usage des personnes 
infirmes ou handicapées et qui bénéficient 
déjà de la franchise douanière. La franchise 
douanière est élargie également pour les arti- 
cles destinés aux hôpitaux. 

Conséquences des modifications budgétaires 

Mais toutes ces propositions changeront 
relativement peu l'ensemble des recettes de 
l'année financière en cours. J'estime, à tout 
prendre, que les recettes accuseront une 
réduction nette de 10 ou 15 millions. La véri- 
table modification, toutefois, c'est que l'effet 
général du budget a été déplacé pour nous 
permettre de contenir aussi efficacement que 
possible la montée des prix et  des coûts, sur- 
tout dans les domaines où elle est le plus 
marquée. 

Une autre modification budgétaire s'impose 
dans la conjoncture actuelle. On a maintenant 
établi le bilan définitif d'Expo 67 et  l'on s'est 
entendu quant au règlement du déficit d'ex- 
ploitation subi par la Compagnie de l'Expo, 
que le Parlement devra d'ailleurs approuver 
par voie législative. La tranche fédérale du 
déficit s'élève à environ 125 millions de dol- 
lars, et je propose que cette somme soit com- 
plètement liquidée à titre de charge budgé- 
taire de l'année financière en cours. 

Des voix: Honte! 

Une voix: Le dernier des grands prodigues. 
déjà de cette exemption et la suppression du L,hon. M. Benson: En à l,honorable 
droit sur une large gamme d'autres appareils. représentant, je devrais dire que est 
Bien que la Commission ait recommandé la dépensé depuis longtemps. s,agit de défal- 
majoration de certains droits de douane, quer le déficit et non de dépenser l'effet net du nouveau tarif sera de réduire le 
montant global des droits à payer. Cela va sans doute réduire notre surplus 

l'imprimerie et les industries connexes. budgétaire, mais ne touchera pas notre 
L~ second rapport portait sur les instru- réserve en espèces. En conséquence de quoi 

menb et les appareils de utilisés on prévoit un surplus budgétaire net, pour 

dans le génie, l'arpentage, la prospection, le 1969-1970, de quelque 250 millions de  dollars. 

dessin ineustriel et la métallurgie. La plupart Relations fédérales-provinciales 
de ces instruments et de ces appareils ne se 
fabriquent pas au Canada. Les numéros tari- Je vais maintenant parler brièvement des 
faires revisés visent à moderniser et  à élargir relations fiscales fédérales-provinciales et  de 
la portée des anciens. Ils comprennent aussi la position générale du secteur public de l'é- 
certaines réductions des droits, notamment conomie. L'occupation des mêmes domaines 
une réduction de 9 à 5 p. 100 du tarif de la d'imposition par le gouvernement fédéral et 
nation la plus favorisée sur les instruments par les gouvernements provinciaux ne cesse 
et les appareils utilisés par les ingénieurs, les de susciter de violents débats. Le gouverne- 
arpenteurs et les dessinateurs industriels. ment fédéral a réitéré aux provinces l'hiver 

La Commission du tarif a parlé, dans son dernier son intention bien arrêtée de ne pas 
troisième rapport, du principe d'accorder la continuer à réduire les impôts simplement 
franchise douanière à certains articles impor- pour offrir des recettes aux provinces sur un 
tés à des fins religieuses, éducatives, scienti- plat. Nous ne pouvions oublier que, en raison 
fiques, littéraires ou artistiques, ou au profit de l'augmentation rapide de nos propres 
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engagements en matière de dépenses et de provinccç, l'évidence de consultations et d'une 
notre responsabilité générale en mati5re de coordination plus pouss6es quant à !a politique 
stabilisation, nous devons pouvoir apporter fiscale m'encourage beaucoup. La nécessité 
des changements rapides, et  à point, à notre d'un certain resserrement et  d'un meilleur 
structure d'impôts sur le revenu. A nc pas équilibre dans les budgets gouverneinen- 
oublier, non plus, le principe fondamental de lac' à tous les échelons a été un important 
la responsabilité des gouvernements envers objet de discussions, 5 la réunion de décembre, 
ceux qui les portent au pouvoir. sur les perspectives économiques et fiscales 

Aü surplus, dans le double but de minimi- tenue par les ministres des finances et  les 
ser les inconvénients que pourrait subir le tréscriers pïovinciaux. Par la suite, à quel- 
contribuable et de présenter une politique ques exceptions près, les budgets présentés 
fiscale qui demeure, dans la mesure du possi- aux assemblées législatives provinciales au 
ble, cohérente, ordonnée et  efficace, nous début du printemps révélaient les efforts 
avons renouveié et  élargi les ententes relati- énergiques des provinces pour améliorer ou 
ves à la perception des impôts avec neuf pro- maintenir l'éqililibre budgétaire. 
vinces. Dans ce cadre, nous Percevons la En conséquence, on peut voir maintenant 
majeure partie des impôts provinciaux sur le que l'effet genéral des budgets fédéral et pro- 
revenu des particuliers e t  des sociétés- sur l'économie en 1969-1970 sera for. 
jusqu'à conc~irrence, cette année, d'environ tement anti-inflationniste. Cela est cûntreba- 
1,500 millions de dollars-sans frais pour les lancé dans une certaine mesure par les 
provinces qui, de leur côté, acceptent de se emprunts normaux de capitaux à iVéchelon 
plier aux exigences du gouvernement fédéral municipal. Toutefois, pour l'ensemble du sec- 
quant au revenu imposable, aux exemptions teur gou-dernemental, il semble maintenant 
et à la structure fondamentale des taux. Mais yul,n déficit d'environ 200 millions, calculé en 
elles demeurent libres d'imposer des taux foilciion des comptes économiques nationaux 
supérieurs à l'abattement réglementaire. Six durant l'année civile 1968, sera transformé en 
provinces au moins ont profité de la flexibilité un excédent de 300 millions pour 17arinée 
qu'offrent ces accords. civile en cours. Cela est tout à fait indépen- 

(9.00 p.m.) dant des recettes et des fonds de placements 
Nous avons aussi longuement discuté, lors concomittants, qui représentent plus de un 

d'un certain nombre de colloques, des enten- milliard en 1969, disponibles pour les em- 
tes actuelles de coopération que comportent prunts en capitaux des provinces et des muni- 
les principaux programmes à frais partagés cipalités, grâce aux régimes de pension du 
pour l'assurance-maladie, le bien-être et l'iris- Canada et du Québec. Pour le gouvernement 
truction postsecondaire.  out en reconnaissant fédéral seulement, un déficit revisé et estima- 
parfaitement l'importance de ces program- tif en 1963-1969 d'environ 100 millions, 
mes, qui dénotent une attitude libérale sur le deviendra un excédent estimatif de plus de 
plan social, et  la valeur de l'investissement 575 millions en 1969-1970, en fonction encore 
dans les ressources humaines, les provinces et une fois des comptes nationaux. 
nous-mêmes ne pOUVOnS qu'être préocc~pés Ze voudrais maintenant, monsieur l'Ora- 
par l'augmentation extrêmement rapide des teur, que la Chambre à insérer 
dépenses en Cause. Nous avons tous tenté de deu>: petits tableaux dans le compte rendu. 
trouver des moyens de limiter les frais et LYun indique la modification des recettes, des 
d'améliorer l'efficacité et la productivité de dépenses et de entre les 
ces services et d'autres. budgétaires d'octobre dernier et les prévisions 

Comlme les députés le savent, ces questions budgétaires revisGeS. Le second ,-Jcnne le ren- 
ont également été débattues lors de la confé- dement estimatif des principales catégories 
rence constitutionnelle en février, et  des d'impôts en 1 9 ~ ~ - 1 9 ~ 9 ,  ainsi qu~avant et après 
mesures ont maintenant été prises, en vue les modifications fiscales en 1969-1970. 
d'effectuer une. autre révision officielle, sous 
les auspices dyun nouveau comité fédéral-pro- Si la Chambre le permet, j'inclurai aussi 
"incial du régime fiscnl. une des plus imper- dans les documents budgétaires, à la fin de 
tantes phases de ces nouvelles discussions mon discours, des et des 
sera prospective de du pro- notes explicltives indiquant les budgets pour 
gramme de réformes fiscales sur les arrange- 1960-1969 et 1969-1970 au titre des comptes 
ments actuels qui visent à les économiq~~es nationaux, eC. une conciliation 
domaines de l'impôt sur le revenu. Evidem- avec les 
ment, je compte sur des consultations et une M. l,Orafeurg La Chambre y consent-elle.? 
collaboration les plus étroites possible avec 
les provinces dani ce secteur vital durant les D,, voix: D'accord. 
mois à venir. 

J e  voudrais ajouter, monsieur l'orateur, [Note de l'éditeur: Voici les tableaux en 
qu'en dépit de notre débat vigoureux avec les question.] 

CL'hon. M. Benson.1 
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PRÉVISIONB DES OPÉR.~TIONS BUDGÉTAIRES POUR 1969-1970 DANS LE BUDGET D'OCTOBRE 1968 ET D.4NS LE PRÉSEWP BI-DGET 

(en rnillions de dol!ars) 

Fiésent budget 
Budget d'octobre :iprès modificatioiis 

1968 fisrales 
- 
Recettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11,675 12,026 
Dépeiises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ll,G70 11,650 
Défdcation pour l'Expo '67'. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 123 - -- 

.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Excédent. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .. 5 250 
'Participation Iédérale au déficit de 1% Compagnie canadienne de l'Exposition n1o:itlialc r.lc 1967. 

RECETTES BUDGÉTAIRES ET RECETTES AU TITRE DE LA SÉCURITÉ DE L.\ VIETLLESRE 

(en rnillions de dollars) 

1969-i970 1969-1970 
avant inoc'i- Moiiifi- :iprCs niodi- 

1968-1969 fications üat,ions fications 
Recettes budg6tzires Estimation fiscales fiscaias fiscaleo 

--- 
Impôt sur le revenu des particuliers.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3,422 4,480 +23 4,500 
Impôt sur le reve:iu des socihtés.. ....................... 2,030 2,440 + 5 2,445 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Impôt  de^ non-résideiits.. 206 220 220 
Imp3t sur leo biens transmis par décès.. .................. 112 110 110 
Droits de douanes.. ..................................... 760 800 - 47 753 
Taxe de vente.. ......................................... 1,572 1.680 - 3 1,677 
Autres droits e t  iinpbts.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  886 970 970 

Total des impôts.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8,388 10,700 u J  10,675 - o r  

Recettes non fiscales.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1,181 1,340 +IO 1,350 

Total des recettes budgétaires.. ................. 10,163 12,040 -15 12,025 

Recettes au iitve de la sécurité de la vieillesse 
Imp6t sur le revenu des particuliers.. . . . . . . . . . . . . . . . .  915 1,045 - 1.015 
Impôt sur le revenue c'es sociétés.. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  163 225 - 225 
Taxe de vente.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  522 570 - 570 

Total des rccettes au titre de la sécurité de la 
vieillesse. ................................... 1,620 1,840 - 1,840 

Besoins extra-budgétaires et sources de financement 

L'hon. M. Benson: Monsieur l'orateur, je jets d'énergie électrique, les placements des 
voudrais maintenant parler de nos besoins sociétés de la Couronne et bien d'autres 
extra-budgétaires pour l'année financière et comptes. Par  contre, ces postes sont compen- 
des moyens d'y répondre. On se rappellera sés par des recettes non budgétaires 
que, le 1"' octobre dernier, j'ai signalé que considérables. 
nos besoins extra-budgétaires nets, à l'exclu- 
sion des opérations de devises étrangères, 
seraient ?ans doute d'environ 600 ou 700 mil- 
lions de dollars. Méme si la prévision exacte 
de ces besoins reste difficile, parce qu'ils 
représentent la différence entre des sommes 
Considérables, je les estime maintenant à 650 
millions dc dollars,-esacteinent la moitié de 
mes prévisions précédentes,-exception faite 
des exigences relatives au change étranger. 
Cette somme compreild le déboursement des 
111 millicns imputables sur le crédit spécial 
Pour éventiiaiités au cours de l'exercice finan- 
cier !)rkcédent, au titre des traitements, dont 
il faut évidemment tenir compte cette année 
conimc poste extra-bcdgétaire en espèces. 
N0l.s avons surtoat besoin d'an peu plus de 
1.3 milliard de dollars en prêts et avances 
Pour l'habitation, le crédit agricole, les pro- 

Le financement de ces besoins non budgé- 
taires de l'année courante se fera pour une 
grande part par l'excédent budgétaire que j'ai 
établi à 375 millions de dollars, avant la 
ciéfalcation du déficit de l'Expo, qui entraî- 
nera une autre compensation non budgétaire. 
Un financement partiel des besoins pourra 
aussi se faire grâce à iine certaine diminution 
de nos soldes cn espiices, mais vu les nom- 
breux imprévus auxquels nous risquons de 
faire face, j'aimerais mieux finir l'année 
financiere avec le moins dc rédizction au-des- 
sors des soldcs de la fin de l'année 1968-1969 
que le marché des capitaux le permettra. Je 
m'attends aussi à cc que la zituation de l'em- 
ploi oblige le goüvernement à vendre des 
obligations non négociables à la Commission 
d'assurance-chômage. 
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Comme je l'ai indiqué, cependant, les 650 
millions prévus aux fins des besoins extra- 
budgétaires ne comprennent aucun montant 
pour l'acquisition de devises étrangcres. Par 
prudence, il faudrait sans doute supposer 
qu'une somme modeste nous sera nécessaire à 
cette fin. Dans l'ensemble, nous devrons vrai- 
semblablement recueillir 200 ou 300 millions 
de dollars dans toute l'année, et davantage si 
les achats de devises étrangeres sont considé- 
rables. On prépare déjà une vigoureuse cam- 
pagne d'obligations d'épargne pour l'automne. 
Mais, d'ici là, le gouvernement devra peut- 
être réunir des fonds supplémentaires, de 
façon provisoire, par la ve,nte d'obligations ou 
de billets du Trésor négociables, pour com- 
penser en partie le remboursement des obli- 
gations d'épargne du Canada qui se produit 
normalement entre les campagnes. 

Monsieur l'orateur, je pense que le mes- 
sage du budget est assez clair et net. Ce n'est 
pas seulement une tentative pour équilibrer 
nos comptes. Il ne vise certainement pas à 
rendre le ministre des Finances plus popu- 
laire, mais plutôt à montrer que nous sommes 
résolus à combattre l'inflation. Comme d'au- 
tres pays, nous sommes aujourd'hui dans une 
situation économique vraiment inusitée, qui 
mettra à l'épreuve la volonté et  la capacité 
des Canadiens d'employer les instruments 
modernes d'administration fiscale pour orien- 
ter l'économie vers une croissance équilibrée 
et des niveaux d'emploi élevés et soutenus. A 
cette fin, nous devons résister à la  tentation 
de laisser libre cours à la hausse des prix, à 
cause de l'injustice et de la destruction qui en 
résulteraient et des difficultés que cela cause- 
rait aux Canadiens les moins fortunés. Voilà, 
monsieur l'orateur, l'objectif et la consé- 
quence véritables du budget. Pour cette rai- 
son, je suis convaincu qu'il ralliera l'approba- 
tion de tous les Canadiens qui ont à cœur la 
santé et le progrès réels de notre économie 
nationale. 

tation du dernier budget et, comme on 
mentionné, trois ans avant les Prochaines 
élections générales, nous avons entendu Ilex- 
posé budgétaire du ministre des Finances (M. 
Eenson). 

Cet exposé me rappelle une très vieille his. 
toire qui s'applique surtout aux députés 
ministériels. Il s'agit d'un individu qui avait 
subi une intervention chirurgicale très grave. 
11 se remettait des effets de l'anesthésie et, en 
recouvrant ses sens, il aperçut le médecin à 
côté de lui. Constatant qu'on avait baissé les 
stores, il demanda pourquoi et le médecin de 
répondre: Mon cher ami, il y a un incendie 
très grave en face et je craignais que vous 
doutiez du succès de l'opération. 

[Traduction] 
Voilà un récit qui traduit bien le but que 

pourçuit l'exposé budgétaire. C'est une vieille 
histoire, de dire mon vieil ami. D'accord, 
mais elle convient parfaitement à la situation. 
Cet exposé veut en quelque sorte jeter de la 
poudre aux yeux des partisans du ministre et, 
je suppose, des citoyens du pays. On dit que 
ce budget vise à enrayer l'inflation. Ma foi, 
les documents budgétaires démontrent bien ce 
qui est advenu de l'indice du coût de la vie 
au cours des ans, et surtout depuis 1963. On 
trouvera cela à la page 117 des documents 
budgétaires selon lesquels le ministre trouve 
que tout va bien, même si l'administration 
budgétaire que ses prédécesseurs et  lui ont 
aidé à bâtir s'est soldée par un fiasco total. 
Sur ce point, il a raison, car, pour dire vrai, 
jamais, de mémoire d'homme, le pays n'a 
été témoin d'un tel effritement des choses 
mêmes que le ministre veut protéger. Honné- 
tement, monsieur l'orateur, mon cceur saigne. 

J'ai noté le paragraphe de la page 3 où le 
ministre dit: 

Lorsque j'ai choisi une politique de restriction 
financière, j'ai traité assez longuement des réper- 
cussions graves et dommageables d'une augmenta- 

Des voix: Bravo! 

L'hon. M. Benson: Monsieur l'orateur, en 
conformité du paragraphe (1) de l'article 60 
du Règlement, je voudrais déposer sur le 
Bureau de la Chambre un avis de motion des 
voies et  moyens, en français et  en anglais, 
dont j'ai fait mention dans mon exposé 
budgétaire. 

[Note de l'éditeur: Le texte des résolutions 
des voies et moyens figure à l'appendice A. 
Les documents budgétaires figurent à l'appen- 
dice B.] 

(9.10 p.m.) 

[Français] 
L'hon. Marcel Lar .oert (Edmonton-Ouest): 

Monsieur l'orateur, 254 jours après la présen- 
[L'hon. M. Benson.] 

tio; des Prix et des coûts aussi rapide que celle 
des dernières années. Nous avons tous été touches 
par la plupart de ces conséquences dommageables- 
injustices qui ont frappé les classes les plus pauvres 
et les plus faibles de la société, 

Et ainsi de suite. J'ai inscrit en marge: dar- 
mes de crocodile.. Après tout, le ministre 
prête peut-être attention aux critiques formu- 
lées contre le gouvernement dont il fait par- 
tie, à cause de son budget précédent et de 
ceux de ses prédécesseurs, critiques qui 
venaient non seulement des députés de l'op- 
position, mais de tous les grands commenta- 
teurs financiers du pays. Les membres du 
gouvernement ont donc pris conscience que 
l'inflation est le problème majeur. Mais, mon- 
sieur l'Orateur, on fait une sorte d'allusion 
sobre et brève à l'augmentation du coût de la 


